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Synthèse des observations du public
	Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et l’arrêté du 10 septembre 2020 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'autorisation au titre des rubriques 2430 (Préparation de la pâte à papier à l'exclusion des activités classées au titre de la rubrique 3610a), 3610a (Fabrication, dans des installations industrielles, de pâte à papier à partir du bois ou d'autres matières fibreuses) et 3610b (Fabrication, dans des installations industrielles, de papier ou carton, avec une capacité de production supérieure à 20 tonnes par jour) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement, du 7 avril 2023 au 27 avril 2023 inclus, sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/risques-technologiques-r7.html
Nombre et nature des observations reçues :
Deux contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Sur ces deux contributions, aucune ne demande le retrait du texte.
· La première demande le changement d’un mot.
· La deuxième demande un délai pour son application.
Les suites données à ces observations sont les suivantes :
	Observations
	Remarques

	Delta de concentration entrée/sortie (article 32 de l’arrêté du 02/02/98

Demande : modifier le terme "compatibilité" par "acceptabilité"
	Non retenu.
Il s’agit bien de la compatibilité au milieu et à la masse d’eau.

	Delta de concentration entrée/sortie et compatibilité (article 32 de l’arrêté du 02/02/98
Mettre un délai d’application d’un an pour l’application de cette disposition
	Non retenu.
La compatibilité est déjà demandée en application de la directive cadre sur l’eau, des SDAGEs et du code de l’environnement.


Fait à la Défense, le 4 mai 2023
